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120 régions européennes écrivent à Ursula von der Leyen pour 

défendre la cohésion économique, sociale et territoriale 

Le 31 mai, 120 régions de 15 Etats membres ont envoyé une lettre à Ursula von der Leyen 

pour lui demander une rencontre afin de discuter de l'avenir de la politique de cohésion. 

A la veille d'un nouveau mandat pour la Commission européenne et dans la perspective du 

futur budget pluriannuel de l'UE, les régions insistent sur l'importance de la politique de 

cohésion en tant que solution tangible et proche des citoyens pour relever les défis de l’UE.  

La politique de cohésion est un instrument unique capable de s'adapter aux besoins 

régionaux dans leur diversité. 

Les régions reconnaissent que la politique de cohésion doit être réformée, mais mettent en 

garde contre une centralisation accrue. Elles sont prêtes à collaborer avec les institutions 

européennes pour parvenir à un changement. En outre, les régions soulignent que le futur 

budget de la politique de cohésion devrait correspondre à une approche à long terme. 

Face aux risques de transposition du modèle de la Facilité pour la Relance et la Résilience 

(FRR) à la politique de cohésion, et à la dilution du mandat du Commissaire responsable de la 

politique de cohésion dans un portefeuille plus large dédié à l'investissement, les 120 régions 

demandent :  

• Une politique de cohésion, accessible à toutes les régions, qui respecte une approche 

territoriale et locale, ainsi que les principes de partenariat et de subsidiarité.  

• Un rôle plus important des régions dans la mise en œuvre de la politique, par le biais 

d'une gestion partagée et d'une gouvernance multiniveau.  

• Un dialogue renforcé entre la Commission européenne et les régions européennes 

afin d'améliorer les performances de la politique de cohésion. La nomination d'un 

nouveau Vice-président chargé de la cohésion économique, sociale et territoriale 

pourrait constituer une première étape. 

Les régions signataires sont impatientes de pouvoir discuter de ces éléments avec la 

Présidente von der Leyen.  

Contexte 

Les 120 régions sont originaires d’Allemagne, d'Autriche, d'Espagne, de Finlande, de France, 

de Grèce, d'Italie, des Pays-Bas, de Pologne, du Portugal, de République tchèque, de 

Roumanie, de Slovaquie, de Slovénie et de Suède. Cette initiative est également soutenue 

par le Bureau Européen des Régions Irlandaises. 

Parmi les signataires figurent aussi la Conférence des Régions Périphériques Maritimes 

(CRPM) et le Réseau de Recherche et d'Innovation des Régions d'Europe (ERRIN). 

Enfin, les régions partagent toutes les préoccupations exprimées par le Président du Comité 

européen des régions, Vasco Alves Cordeiro, dans sa lettre du 17 juin, concernant les 
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récentes nouvelles sur les discussions en cours au sein de la Commission sur les futurs fonds 

de l'UE en gestion partagée.  
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